
E n France, plus de 50 % de la population ne part
en vacances. Depuis plus de 10 ans, ce chiffre en
constante augmentation creuse les inégalités. Et

disons-le tout net, les vacances ne sont pas un supplé-
ment d’âme réservé à ceux qui disposent de revenus
confortables. 

Le manque de moyens financiers est la première des
causes invoquée pour plus de la moitié de nos conci-
toyens, contraints et forcés, à n’avoir pour seul horizon
le quartier, la cité, la ville ou le village.

Pour nombre de familles, de jeunes et de privés d’em-
ploi, face à la crise, c’est la double peine : difficultés de
vie et de travail tout au long de l'année, sans pouvoir
profiter de ce temps de détente, de découvertes et
d'échanges que sont les vacances.

Si les grandes mobilisations syndicales de 1936, impo-
sent les congés payés, le départ en vacances pour cer-
tains est loin d’être acquis et près de 80 ans après,
beaucoup reste à faire. 

Malheureusement, la politique actuelle du gouverne-
ment et du Patronat, au lieu d'inverser la tendance du
non-départ, risque de l'aggraver fortement :

•augmentation de la TVA, 
•risque de fiscalisation des allocations familiales,
•baisse des moyens des collectivités territoriales, 
•réduction du pouvoir d'achat des retraites, 
•stagnation des salaires.... 

Autant d'éléments qui vont fragiliser la situation du plus
grand nombre et dégrader les chiffres du non-départ en
vacances. A cela, s'ajoutent la casse industrielle et l'aug-
mentation du chômage qui créent autant d’exclusion
du droit aux vacances

Sylvia Pinel, Ministre du tourisme déclare vouloir créer
les conditions optimums pour permettre à tous de par-
tir en vacances ? Comment y croire quand pour son Mi-
nistère, les budgets sont réduits, voire inexistants.

• ZERO pour l'aide à la personne depuis 2005, 
• ZERO pour un plan patrimoine digne de ce nom,
qui permettait au tourisme social de se développer
et ainsi, jouer pleinement son rôle pour aider au dé-
part du plus grand nombre.

Les installations du tourisme social engagées dans une
politique sociale pour répondre aux besoins des salariés
et leur famille seront lourdement impactées par l’aug-
mentation de la TVA avec le passage au 1/01/2014 d’un
taux de 7% à 10%. 

Dans le même temps et toujours avec le seul objectif
de la réduction des déficits, l'État demande toujours
plus d'efforts aux collectivités territoriales qui jouent
une partition importante dans l’aide aux départs.
La mise en place de la MAP (Modernisation de l’Action
Publique) est loin de remettre fondamentalement en
cause la politique d’austérité imposée sous le gouver-
nement Sarkozy, notamment par le biais des moyens
accordés aux Collectivités Locales.

Les régions et les départements auront plus de difficul-
tés à jouer leur rôle pour aider au départ. Moins de
moyens pour aider directement les populations et plus
particulièrement les plus défavorisés, moins de moyens
pour aider les installations du tourisme social les em-
pêchant ainsi d'être un acteur déterminant pour l'aide
au départ.

La politique du droit aux vacances ne peut-être 
déconnectée de celle pour l'emploi et de l’aug-
mentation du pouvoir d'achat.

Elle ne peut ignorer la nécessité de donner aux collec-
tivités territoriales les moyens de répondre aux besoins
des populations.

Les salariés et leur famille ne sont en rien responsables
de la crise, ils ne doivent pas en payer les consé-
quences. Des solutions existent pour relancer la crois-
sance, développer la consommation des ménages,
moteurs de l'économie. Pour cela il faut s'attaquer au
capital, ne pas céder aux exigences du MEDEF.

Le choix est simple :
• soit on agit pour une société plus juste, plus hu-
maine, faite de solidarité et de fraternité, une société
d'êtres solidaires.
• soit on laisse se développer un monde d'êtres so-
litaires où les égoïsmes et le repli sur soi dominent
et génèrent des peurs et des oppositions entre les
groupes sociaux.

Nous avons fait le choix de la solidarité et de l'action,
chemin le plus sûr pour retrouver plus de justice, de 
liberté et de démocratie.

Agir pour le droit aux vacances de qualité
pour tous, participe de cette démarche.

Par notre action, nous souhaitons 
ouvrir de nouveaux horizons et faire,
des vacances pour tous, une réalité. 
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D epuis 1978, la Société Civile du YOTEL, composée de 120 CE/COS/CASC, 
exploite dans la cadre d’un bail emphytéotique  sur un terrain communal de
13 hectares, qui  ont permis à des dizaines de milliers de familles de profiter

de ce temps de vacances, dans un site exceptionnel sur la commune de Cogolin.

La fin du bail, fixée à l’été 2010, a été prorogée de deux ans, pendant lesquels, la
Société Civile, sous l’égide de l’ANCAV-T, a tenté de  renégocier avec la Municipalité
pour redéfinir un accord permettant la continuité de l’exploitation où la redéfinition
d’un nouveau projet sur ce site.

Mais la Mairie fait savoir et comprendre qu’elle ne souhaitait plus du Tourisme Social
dans le Golfe, préférant largement le redéploiement du site au profit des appétits
financiers du Tourisme marchand.

Malgré les nombreuses mobilisations des adhérents, des usagers, de la population,
des organisations syndicales CGT du Var, force est de constater que la Municipalité
rejette l’ensemble des propositions formulées par l’ANCAV-TT pour la création d’un
YOTEL II.

C’est une nouvelle et  grave attaque portée au droit aux vacances pour tous qui est
orchestrée, au même titre que les demandes « d’expulsion » des UL ou des UD CGT
sur la Côte d’Azur.

Par conséquence si le Maire refuse obstinément à la Société Civile, pour cette année,
un accord d’exploitation, c’est, très concrètement :

•la mise en péril de plus de 120 emplois directs
•des recettes pour les commerçants en nette diminution, mettant également en
péril indirectement des emplois
•Des rentrées fiscales en moins pour la commune soit des augmentations de
charges à venir pour la population déjà lourdement impactée par des mesures
aggravant leurs pouvoir d’achat

La fin de l’activité de ce village de vacances programmée va ainsi priver plu-
sieurs dizaines de milliers de familles, et les 120 CE/COS/CASC copropriétaires
d’un lieu de vacances emblématique. Celle-ci,ne peut qu’interpeller toute
notre CGT sur le devenir du Tourisme Social.

Dans le Golfe de Saint Tropez,
le Tourisme Social

n’aurait plus droit de cité !

L’ANCAV-TT, outil syndical de la CGT avec les CE/COS/CASC copropriétaires entendent continuer le combat pour le maintien
d’une installation du Tourisme Social, dans ce golfe de SAINT-TROPEZ. La question qui nous est posée, est bien celle d’une 
vision économique et sociale émancipatrice pour l’accès à tous, pour le droit aux vacances de qualité pour tous.

Plus que jamais renforçons, avec le soutien actif et déterminé de tous les syndicats CGT,
cette bataille, menée par les CE/COS/CASC pour le développement du patrimoine social,
indissociable du droit aux vacances pour tous…

La disparition programmée, sur le court terme du YOTEL, ne
doit pas rester sans réaction. 


